
Note sur l’établissement de la clôture des comptes annuels

Généralités

La fiabilité des comptes de fin d’année dépend essentiellement de la pertinence des documents de bouclement. Nous espérons que les formulaires mis à votre disposition ainsi que les remarques et explications qui vont suivre vous apporteront l’aide nécessaire pour l’établissement des documents de clôture des comptes.

1. Caisse, compte postal, comptes bancaires, positions WIR

Si vous avez ouvert un nouveau compte bancaire, et que nous n’avons pas encore reçu les extraits de compte et les avis de solde, veuillez nous les faire parvenir. N’oubliez pas de joindre le relevé des intérêts pour la récupération de l’impôt anticipé. 

2. Créances résultant de prestations (onglet DEBITEURS)
Cette liste reprend toutes les factures éditées à la date de clôture du bilan, mais non encore acquittées par les clients. Les paiements partiels reçus jusqu’à la date de clôture doivent être mentionnés séparément. 

Le montant de la facture doit être ventilé de manière détaillée dans les différentes colonnes (HT + TVA = TTC). N’oubliez pas vérifier l’exactitude de vos totaux. Les divergences éventuelles doivent être signalées explicitement (par exemple sans T.V.A.).

Pour que la solvabilité des créances puisse être déterminée, veuillez compléter la liste en indiquant la date d’encaissement si elle est déjà connue.

3. Stocks de marchandises et de matériel (onglet STOCKS)
Un relevé précis des quantités (inventaire) doit être établi au jour de clôture du bilan. Les estimations ne sont autorisées que lorsqu’un comptage s’avère excessif (par exemple dans le cas de petite fourniture : ex. vis). Les marchandises stockées en dehors de vos locaux doivent aussi être inventoriées si elles sont de votre propriété (par exemple les consignations).

L’évaluation se base en général sur le prix de revient, c’est-à-dire la valeur figurant sur la facture du fournisseur, sans T.V.A., déduction faite des rabais de quantité et autres réductions, auxquels s’ajoutent les frais de livraison tels le fret, l’assurance, les frais de douane. Si le prix de revient est supérieur à la valeur vénale supposée, seule la valeur vénale peut au maximum être indiquée (principe de la valeur la plus basse).

Toutes les marchandises mentionnées dans l’inventaire doivent avoir été payées, ou alors la facture d’achat correspondante doit être mentionnée dans les fournisseurs. Dès que la facture de vente est établie et qu’elle figure également sur la liste des débiteurs, la marchandise correspondante ne doit plus être prise en compte dans l’inventaire (par exemple dans le cas de marchandises facturées, prêtes à être expédiées et toujours en magasin).

4. Travaux en cours
Il convient ici d’indiquer toutes les prestations fournies l’année passée et qui n’ont pas encore été facturées ou pas dans leur intégralité. L’évaluation doit être effectuée sur la base des coûts de production (matériel + salaires, sans frais administratifs et frais généraux de distribution). Le mieux est de procéder à un calcul rétrospectif de ces valeurs. Lorsqu’aucun document de la sorte n’est tenu à jour, il est alors possible de se baser sur le prix de vente net (T.V.A. non comprise). Pour l’évaluation au jour de clôture du bilan, il convient de tenir compte du degré d’achèvement de chaque objet et de l’indiquer correctement sur la liste.

Les paiements fractionnés déjà perçus ne doivent pas être déduits de la valeur des travaux commencés, mais indiqués séparément; il en va de même pour les paiements anticipés. Veuillez indiquer la date à laquelle les paiements fractionnés ou anticipés ont été effectués (tenir compte de l’exercice en cours ou de l’année suivante).

5. Comptes de régularisation actifs

Doivent figurer dans les comptes de régularisation actifs les paiements des charges déjà effectués, mais qui concernent le nouvel exercice, comme les primes d’assurances payées d’avance. Les produits à recevoir tels que les loyers impayés de l’exercice écoulé doivent également y figurer. 

Il convient également de noter les avoirs qui seront versés l’année suivante mais qui concernent l’ancien exercice, tels les avoirs issus des décomptes finaux de l’AVS, de la SUVA, etc.

6. Engagements (onglets FOURNISSEURS et CREANCIERS)
Doivent figurer sur la liste des engagements toutes les factures non encore réglées aux fournisseurs ainsi que celles relatives aux frais généraux et qui concernent l’exercice passé. Il faut également mentionner les factures qui ne seront éditées que l’année suivante ou qui présentent une date du nouvel exercice, mais qui concernent encore l’ancien exercice.
Le montant de la facture doit être ventilé de manière détaillée dans les différentes colonnes (HT + TVA = TTC). N’oubliez pas vérifier l’exactitude de vos totaux.
7. Comptes de régularisation passifs

Relèvent de ce poste les engagements qui concernent l’exercice écoulé, mais pour lesquels aucune facture n’a encore été établie, par exemple les décomptes finaux de l’AVS, de la SUVA, etc. En conséquence, il faut procéder à une estimation des montants concernés. Si ces derniers sont connus avec précision, ils doivent être mentionnés dans les engagements. Les revenus perçus durant l’année en cours mais qui concernent le nouvel exercice relèvent également des comptes de régularisation passifs.

8. Indications complémentaires

De telles indications facilitent considérablement notre travail lors de l’établissement des comptes annuels. Plus elles sont détaillées, moins nous aurons besoin de renseignements complémentaires. N’oubliez pas de joindre les pièces justificatives correspondantes. 

Nous savons que l’établissement des listes de bouclement est un travail fastidieux. Néanmoins, plus les formulaires sont remplis avec précision, plus notre travail s’en trouve facilité. Nous vous remercions de votre collaboration.

Veuillez ne pas oublier de signer le jeu des listes de bouclement comme cela est prescrit par la loi.

Votre conseiller(ère) se tient à votre entière disposition pour tout renseignement complémentaire. 
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